COUR ADMINISTRATIVE D’APPEL DE BORDEAUX

Audience du 16 octobre 2014 

Conclusions de Mme Mège

13BX00121 – Mme B==
Mme B==, propriétaire d'une maison d'habitation située route du brûlé dans la commune de La Montagne, estime qu'un poteau électrique a été implanté sur sa propriété sans son accord et, en outre, nécessiter des travaux de sécurisation. Elle a saisi le tribunal administratif de Saint-Denis-de-la-Réunion d'une demande de condamnation de la Sté Electricité de France à l'indemniser à hauteur de 45 000 € de l'atteinte à sa propriété, et à hauteur de 5 000 € du coût des travaux de sécurisation qu'elle a fait réaliser. Elle relève régulièrement appel du jugement du 8 novembre 2012 par lequel le tribunal a rejeté sa demande en estimant, s'agissant de l'indemnisation de l'atteinte à la propriété, qu'il n'était pas établi que le poteau soit situé sur sa propriété, et s'agissant des travaux de consolidation, que les travaux réalisés excédaient ceux nécessaires pour consolider le poteau qui en outre ne représentait pas un danger particulier.

Devant vous, et pourtant par un mémoire postérieur à la dernière évolution de la jurisprudence en la matière résultant d'une décision du TC – M. et Mme P== c/ Commune de Saint-Palais-sur-Mer – 9 décembre 2013 – n° 3931, la sté EDF invoque l'incompétence de la juridiction administrative pour statuer sur les conclusions indemnitaires tendant à la réparation de l'atteinte à la propriété résultant du caractère irrégulier de l'emprise.

Il est vrai que la jurisprudence paraissait fermement établie jusqu'à cette date en dépit des interrogations qui avaient pu être formulées dès l'année 1961 par le président Braibant, dans ses conclusions sur l'affaire Werquin - CE - 15 février 1961 – n° 36 872 qui se demandait « si des théories comme celles de l'emprise et de la voie de fait ont une valeur absolument définitive », pour cependant conclure alors qu'il s'agissait « là, sans doute, de considérations inactuelles ». 

Ce partage de compétence, assez complexe à mettre en œuvre pour les requérants, entre la juridiction administrative et la juridiction judiciaire, issue des deux décisions du Tribunal des conflits du 17 mars 1949 Société Rivoli Sébastopol,(p. 594), et Société de l’Hôtel du vieux beffroi (p 592), réservait ainsi au juge administratif, en principe, de constater le caractère irrégulier de l'emprise d'un ouvrage public sur une propriété privée, et au juge judiciaire de statuer sur les conséquences indemnitaires d'une telle situation. Lorsque ce dernier était saisi d'une demande en ce sens qui nécessitait préalablement le constat du caractère irrégulier de l'emprise, le juge judiciaire devait alors surseoir à statuer s'il y a lieu de se prononcer sur la régularité du titre invoqué par l'administration pour justifier la régularité de son emprise. Cf. TC Dame de Saint-Pierre - 28 mars 1955 - p. 617.

En revanche, si la constatation du caractère irrégulier de l'emprise ne dépendait pas de l'appréciation de la légalité d'un titre dont se prévaudrait l'administration, c'est-à-dire dans l'hypothèse où l'atteinte est portée à la propriété sans titre, il n'y avait pas lieu pour le juge judiciaire de saisir la juridiction administrative.

Vous pouvez voir en ce sens les décisions du Tribunal des Conflits Mme Antichan, du 4 novembre 1991, n° 02668, au Recueil p. 478, et EURL Franck Immobilier, du 15 décembre 2003, n° 3378, aux Tables p. 717.

Enfin quelque soit l'hypothèse du caractère irrégulier de l'emprise, le juge administratif saisi directement par l'intéressé, non seulement de conclusions à fin de constatation du caractère irrégulier de l'emprise mais également de conclusions en réparation des conséquences de celle-ci devait se déclarer incompétent.

Les considérations qui avaient parues inactuelles au président Braibant en 1961 ont fini par paraître tout à fait d'actualité au Tribunal des Conflits au cours de l'année 2013 puisque par deux décisions, l'une du 17 juin 2013, n° 3911, Bergoend c/ ERDF Annecy Lémani, l'autre – M. et Mme Panizzon - 9 décembre 2013 - n° 3931, il a renouvelé, par la 1ère, la notion de voie de fait en la limitant désormais soit à l'exécution forcée, dans des conditions irrégulières, d’une décision, même régulière, portant atteinte à la liberté individuelle ou aboutissant à l’extinction d’un droit de propriété, soit à l'intervention d'une décision qui a les mêmes effets d’atteinte à la liberté individuelle ou d’extinction d’un droit de propriété et qui est manifestement insusceptible d’être rattachée à un pouvoir appartenant à l’autorité administrative, et par la 2nde, abandonné la théorie de l'emprise irrégulière donnant compétence au seul juge judiciaire pour connaître des conséquences indemnitaires d’une telle situation.

Désormais, sauf dispositions législatives contraires, la responsabilité qui peut incomber à l’Etat ou aux autres personnes morales de droit public en raison des dommages imputés à leurs services publics administratifs est soumise à un régime de droit public et relève en conséquence de la juridiction administrative ; cette compétence, qui découle du principe de la séparation des autorités administratives et judiciaires posé par l’article 13 de la loi des 16-24 août 1790 et par le décret du 16 fructidor an III, ne vaut toutefois que sous réserve des matières dévolues à l’autorité judiciaire par des règles ou principes de valeur constitutionnelle ; dans le cas d’une décision administrative portant atteinte à la propriété privée, le juge administratif, compétent pour statuer sur le recours en annulation d’une telle décision et, le cas échéant, pour adresser des injonctions à l’administration, l’est également pour connaître de conclusions tendant à la réparation des conséquences dommageables de cette décision administrative, hormis le cas où elle aurait pour effet l’extinction du droit de propriété.

L'application au cas d'espèce de cette solution n'aurait ici soulevée aucune difficulté si le service public de l'électricité, service public industriel et commercial, n'était pas en l'espèce assuré par une sté privée (Vous verrez sur l'application à un litige relatif à la sté EDF des critères classiques de dévolution au juge judiciaire des contentieux extracontractuels des services publics industriels et commerciaux s'agissant d'un acte de gestion interne qui ne peut être qualifié d'actes relatif à l'organisation du service ou de décision traduisant l'existence d'une prérogative de puissance publique : CE – Comité Mixte à la production de la direction des Achats électricité de France - 23 juin 2010 - n° 306 237) alors que le TC ne s'est prononcé dans sa décision Panizzon que pour les emprises résultant de l'action des services publics administratifs gérés par l'Etat ou d'autres personnes morales de droit public.

Est-ce à dire que la compétence du juge judiciaire perdurerait dans l'hypothèse d'une emprise résultant de l'action d'un service public industriel et commercial ? Ou faudrait-il alors distinguer selon que celui-ci est géré par une personne de droit public ou par une sté privée ?

Vous ne trouverez aucune explicitation de ce qui a conduit le TC à formuler ainsi cette reconnaissance de compétence du juge administratif en la limitant à l'action des services publics administratifs gérés par des personnes de droit public dans les conclusions prononcées sur cette affaire par Mme Batut mais il est vrai que celle-ci ne s'interroge que sur l'emprise résultant de l'action de l'administration sans plus de précision. 

Vous observerez cependant qu'elle se place, et tous les commentateurs à sa suite, de manière extrêmement claire dans la logique de la décision rendue quelques mois plus tôt par le TC sur la voie de fait dans l'affaire Bergoend, relative d'ailleurs à l'implantation par EDF d'un pylône sur une propriété privée sans autorisation du propriétaire ni application de la procédure prévue par la loi pour créer une servitude à son profit. Après avoir rappelé que cette formulation consacre le principe selon lequel toute implantation, même sans titre, d'un ouvrage public sur une propriété privée, voire sa simple occupation, peut être rattachée à un pouvoir de l'administration et n'être pas considérée comme une voie de fait, et s'être interrogée sur ce qui peut bien rester, en matière d’atteinte à la propriété privée, de la catégorie des atteintes insusceptibles de se rattacher à un pouvoir de l’administration, notamment eu égard à la portée de la notion d’extinction du droit de propriété”, en déduit que la restriction du champ de la voie de fait dans ce domaine et l’explosion corrélative du champ d’application de l’emprise irrégulière, doit conduire à réexaminer la répartition des compétences pour réparer les conséquences de celle-ci en attribuant compétence exclusive au juge administratif. Elle justifie ainsi cette proposition, toujours en se plaçant dans la perspective de l'évolution Bergoend sur la voie de fait : « une lecture a contrario de l’arrêt Bergoend con duit à considérer que le juge administratif dispose désormais d’une compétence pleine et entière pour connaître des contentieux relatifs à des comportements de l’administration qui sortent désormais de l’orbite de la voie de fait pour devenir dans bien des cas des situations d’emprise irrégulière. Il apparaît plus précisément que puisque le juge judiciaire est compétent, “par exception au principe de la séparation des autorités administratives et judiciaires”, pour “ordonner la cessation ou la réparation” d’une situation de voie de fait, celle-ci comprise comme étant très exceptionnelle lorsqu’elle porte atteinte au droit de propriété immobilière, alors il ne l’est ni pour ordonner la cessation ni pour assurer la réparation des atteintes portées à ce droit dans les autres situations, notamment celles résultant des anciennes voies de fait, “déclassées” en emprises irrégulières. Tout autre raisonnement reviendrait à restituer au juge judiciaire une parcelle de compétence (celle de la réparation dans l’ancien champ de la voie de fait) qui lui est précisément retirée par l’arrêt Bergoend et irait à l’encontre de la volonté progressivement affiché e par la jurisprudence de replacer l’administration face à son juge naturel. »
Le professeur Delvolvé, dans son article paru à la RFDA 2014. p 61 est resté pour sa part interrogatif quant à cette limitation aux personnes publiques et à l'absence de mention des personnes privées auxquelles s'appliquent et la compétence administrative et le régime de la responsabilité administrative lorsqu'elles causent un dommage dans l'accomplissement du service public et l'exercice des prérogatives de puissance publique dont elles sont investies (T. confl., 6 nov. 1978, Bernardi c. Association hospitalière Sainte-Marie Note de bas de page(10)). Le professeur Delvolvé indiquait ainsi : « Est-ce par recherche de la concision que cette hypothèse n'a pas été citée, ou plus profondément parce que celle-là pourrait ne pas relever essentiellement de cette compétence et de ce régime ? Pourtant, l'arrêt établit le lien entre compétence administrative et régime de droit public - ce qui est une nouvelle illustration de la liaison de la compétence et du fond ».

Il me semble qu’il convient d’ajouter à l’hypothèse ainsi envisagée par le professeur Delvolvé, celle des dommages de travaux publics, incluant tout dommage résultant d'un ouvrage public, occasionnés à des tiers par un service public industriel et commercial géré par une personne privée : Cf. ; CE – Veuve Canasse – 10 octobre 1966, hypothèse qui est celle dans laquelle se situe le litige dont vous êtes saisis puisqu’il a été jugé que la circonstance que ERDF soit désormais une sté de droit privé, ne fait aucunement obstacle à la qualification d'ouvrage public du poteau de distribution qui demeure un ouvrage affecté au service public de distribution électrique : TC – ERDF c/ M. et Mme Michel – 12 avril 2010 – n° 3718 et TC – Bergoend précité.
Je crois fermement que cette dernière remarque sur la liaison entre la compétence et le fond, ainsi que les considérations de bonne administration de la justice, érigé en objectif à valeur constitutionnelle par le Conseil Constitutionnel depuis sa décision n°2006 – 545 du 28 décembre 2006, ainsi que le rappelait Mme Batut dans ses conclusions, et celles d'obligation de permettre à un justiciable de voir sa cause entièrement jugée dans un délai raisonnable au sens de la convention européenne des droits de l'homme et de sauvegarde des libertés fondamentales (Cf. par ex la condamnation de la France suite à la durée excessive d'une procédure d'indemnisation pour emprise irrégulière : Cour européenne des droits de l'homme – Guillemin c/ France – 21 février 1997 – n° 19 632/92) et l'absence de principe constitutionnel y faisant obstacle dès lors qu'est réservée la compétence judiciaire dans le cas d'une extinction du droit de propriété qui porterait atteinte au principe de juste et préalable indemnisation en cas d'atteinte à la propriété privée par le juge judiciaire prévu par l'article 17 de la déclaration des droits de l'homme et du citoyen, plaident en faveur de la reconnaissance de la compétence de la juridiction administrative pour connaître également de l'action indemnitaire tendant à la réparation des conséquences de l'emprise irrégulière par tout ouvrage public, quand bien même l'ouvrage tirerait cette qualification de son affectation à un service public industriel et commercial géré par une personne morale de droit privé.
Si vous acceptez ainsi d'étendre la solution initiée par le TC dans sa décision Panizzon, vous devrez alors vous interroger uniquement, s'agissant de votre compétence quant aux conclusions indemnitaires, sur le point de savoir si l'emprise d'un pylône électrique constitue ou non une extinction du droit de propriété. Éclairé par les faits de l'espèce dans l'affaire Bergoend, relative à la voie de fait qui renvoie également à cette notion, il semble que cette notion ne recouvre guère que l'hypothèse de la suppression du titre de propriété en lui-même. 

Si le CE n'a pas eu l'occasion jusqu'alors de préciser ce qu'il convient d'entendre par « extinction du droit de propriété » et si, à ma connaissance, une seule CAA celle de Marseille a écarté la compétence du juge administratif en faisant application de cette notion (vous verrez CAA de Marseille – M. Del Negro – 5 juin 2014 – n° 12MA00144 s'agissant de la disparition définitive des arbres truffiers plantés sur la parcelle), cette notion ne me semble pas trouver ici application, la simple « mainmise » sur une portion modeste de la propriété n'étant pas en elle-même extinctive du droit de propriété. Et vous verrez d'ailleurs qu'il en a été jugé ainsi dans l'affaire Bergoend relative, je le rappelle, à la présence d'un pylône électrique sur une propriété privée.
Ainsi, à mon sens, la juridiction administrative n'est aucunement incompétente, ni s'agissant de se prononcer sur le caractère irrégulier ou non de l'emprise, ni, par extension de la jurisprudence Panizzon, sur les conséquences indemnitaires d'une telle emprise irrégulière. 
Les autres questions préalables à l'examen des conclusions indemnitaires sont de moindre difficulté. En effet, les demandes indemnitaires de Mme B== n'étaient pas irrecevables contrairement à ce que soutenait la sté EDF en première instance en invoquant l'absence de liaison préalable du contentieux : en effet, les préjudices invoqués d'atteinte à la propriété et de coût des travaux de sécurisation trouvent leur origine dans un ouvrage public. L'effet attractif du contentieux des travaux publics, dans lequel cette règle de liaison préalable du contentieux ne trouve pas à s'appliquer, fera donc obstacle à la fin de non-recevoir opposée. 
J'en viens donc au bien-fondé des demandes indemnitaires présentées par Mme B==.

L'argumentation présentée par la sté EDF sur l'erreur d'imputabilité des préjudices ne vous retiendra pas. Si le poteau a été implanté par la commune de Saint-Denis, compétente pour réaliser les travaux d'électrification en zone rurale, il est constant que le poteau lui a été rétrocédé selon les indications données par la commune de Saint-Denis dans un courrier du 17 juin 2010. 

Et si le tribunal avait pu estimer que Mme B== était défaillante devant lui quant à la preuve de la localisation du poteau sur sa propriété, la requérante vous apporte en appel des éléments qui me paraissent suffisants pour établir que ce poteau se trouve effectivement construit dans sa propriété. 

En effet, compte tenu du litige qui l'oppose à la sté EDF, la requérante a saisi le département de la Réunion d'une demande de délimitation de l'alignement de la voie publique au droit de sa propriété. Un géomètre-expert a été désigné par le département qui a dressé un plan duquel il ressort clairement que le poteau est situé au-delà de l'alignement de la voie publique sur la propriété de Mme B== ; ce géomètre-expert indique par ailleurs que le poteau se trouve implanté sur la propriété privative de Mme B==, à l'arrière du mur de clôture.
Mme B== demande tout d'abord la somme de 45 000 € en réparation de l'atteinte à sa propriété résultant du caractère irrégulier de l'emprise du poteau électrique sur sa propriété. 

En l'absence de toute décision du CE postérieure à la décision du TC M et Mme Panizzon, venant créer un régime de responsabilité spécifique, il devra être fait application du régime de responsabilité ouvert aux tiers victimes de dommages de travaux publics c'est-à-dire d'un régime de responsabilité sans faute qui ouvrira effectivement ici droit à indemnisation dès lors que le préjudice est bien spécial et anormal.

Mme B== n'est guère prolixe sur les éléments qui pourraient vous conduire à lui accorder une telle somme. J'observe cependant que l'emprise s'étend sur une partie très restreinte de sa propriété ; il ne s'agit que d'un seul poteau électrique implanté qui plus est en bordure de propriété. Tout au plus l'emprise peut elle être regardée comme portant sur quelques m², vraisemblablement pas plus 1. 
Je ne pense pas non plus que l'indemnisation puisse être calculée en prenant en compte la valeur vénale du terrain constructible. A titre de comparaison, je vous indique que les paramètres d'indemnisation retenus par les gestionnaires de réseaux de distribution électrique pour les servitudes de supports implantés sur des terres agricoles, tels qu'ils ont été définis dans le protocole conclu le 20 décembre 2005 avec divers représentants du mode agricole ne prévoient aucunement de prendre en compte la valeur vénale du terrain mais plutôt la gêne que la présence de ces ouvrage occasionnent c'est-à-dire la perte de jouissance. Toujours à titre d'exemple, je vous indique que ce protocole a prévu, pour un poteau du type de celui implanté chez Mme B==, une indemnisation variant entre 0,60 € pour des terres incultes à 34 € pour des terres en polyculture de 1ère catégorie. Et toujours à titre de comparaison vous verrez votre arrêt M. Heraud – 5 mai 2014 –qui a accordé une indemnisation pour perte de jouissance à la suite de la disparition de 130 m² de terrain inculte au milieu d'une rivière, par suite de la modification d'un bief, à hauteur de 100€

L'indemnisation qui sera mise à la charge d'EDF au titre de l'atteinte au droit de propriété, lequel inclut le droit de jouissance de celui-ci, pourra ici tenir compte que si la surface est très réduite elle porte sur une parcelle à usage de jardin d'agrément autour d'une maison d'habitation, pour fixer la juste appréciation de la réparation due à la somme de 50 €.
Enfin, Mme B== demande une somme de 5 000 € correspondant au coût des travaux qu'elle a engagé pour sécuriser le poteau. 

Il ressort en effet des pièces du dossier que le poteau qui émerge d'un talus surplombant la propriété de Mme B== voit sa base légèrement découverte sur un coté, sur environ 20 à 30 centimètres, du fait d'un glissement des terres de ce talus au droit du poteau. Alors même que le technicien dépêché sur les lieux par EDF avait estimé que la situation ne présentait aucune dangerosité, Mme B== a d'elle-même engagé des travaux de confortement du talus sur environ 35 m linéaires. Or la seule circonstance que la base du poteau soit ainsi partiellement dégagée de la terre sur une profondeur qui reste faible, et alors qu'aucun élément du dossier ne permet de penser que ce poteau n'a pas été, comme il se doit, pour un ouvrage implanté en haut de talus, solidement ancré par des fondations qui excèdent largement la hauteur découverte, ne me parait pas établir la dangerosité des lieux. La demande indemnitaire de ce chef de préjudice sera donc rejetée.

Par suite, Mme B== est seulement fondée à demander la condamnation d'EDF à lui verser 50 € au titre de l'atteinte au droit de propriété, auxquels viendra s'ajouter la somme de 366,26 € correspondant aux frais de constat d'huissier dont les éléments ont été utiles à la résolution du litige même s'ils n'ont pas permis de donner satisfaction à la requérante. 
PAR CES MOTIFS, je conclus à l'annulation du jugement du 8 novembre 2012 et à la condamnation d'EDF à verser à Mme B== la somme de 416,26 € en réparation des préjudices subis et 1 500 € en application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.
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